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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 23/05/2017          5 322,88
DOW JONES 23/05/2017        20 871,51

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1243                 1USD = 583,436 1 USD 600,939                                                        
1,5174                 1CAD = 432,290       1 CAD                445,259    

125,1800                 1JPY  = 5,240 100 JPY 5,397
0,8635                 1GBP = 759,623 1 GBP 782,411
1,0911                 1CHF = 601,189 100 CHF 619,22
14,8198                 1ZAR = 44,262 100 ZAR 45,59
10,9406                 1MAD =                           59,956 1 MAD                    63,30
7,7457                 1CNY = 84,687 1CNY 87,23

115,7500                 1KES = 5,667 1KES 5,84
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
23 Mai 2017: 53,86

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 23/05/2017

Afrique/ La BAD et la SFI
s’engagent à promouvoir
les investissements qui
profitent aux femmes  La Banque Africaine de Dé-veloppement (BAD) et laSociété Financière Interna-tionale (SFI) ont signé, le22 mai 2017, à Ahmedabad(Inde) un mémorandumd'accord visant à promou-voir les investissementsqui profitent aux femmesen Afrique. Si au cours de ladernière décennie, le nom-bre de femmes entrepre-neuses en Afrique aprogressivement aug-menté, ce qu’étaye l’indiceafricain sur l'égalité entreles sexes qui montre quel'entrepreneuriat fémininsur le continent est le plusélevé au monde, l'accès aufinancement pour lesfemmes est toujours sé-rieusement entravé parplusieurs facteurs.
Côte d'Ivoire-Kenya/
Malgré leurs perfor-
mances, le FMI veut
maintenir les deux pays
dans ses guichets de fi-
nancementLe conseil d'administrationdu Fonds Monétaire Inter-national a publié les résul-tats de ses travaux derévision des critères d'éli-gibilité à son fonds fidu-ciaire pour la réduction dela pauvreté et la croissance.Ce dernier est un méca-nisme mis en place en2010, pour permettre àl'institution, de mieuxadapter ses interventions,en faveur des pays à faiblesrevenus, ou aux structureséconomiques faisant face àdes chocs. 
Ethiopie/ Avec la nou-
velle extension du port
de Doraleh, Djibouti va
gérer 95% des importa-
tions ce ce paysDjibouti a officiellementlancé l'un des quatre nou-veaux ports conçus pourrenforcer sa position entant que centre continentalde transit, a déclaré mer-credi l'autorité portuaire,rapporte Reuters. Situé surdeux des trois routes d'ex-pédition les plus fréquen-tées dans le monde, le portmultifonction de Doralehqui relie l'Asie, l'Afrique etl'Europe, constitue uneplate-forme stratégiquepour les activités mari-times au niveau mondial.« Le port de Djibouti estune porte d'entrée versl'une des régions à plusforte croissance du mondeavec 30 000 navires qui ytransitent chaque année »,précise le communiqué. 

Brèves 

Le Plan de relance de l’économie (PRE) adopté parle Conseil des ministres pour la période 2017-2019a pour objectifs de ramener le déficit budgétaire àun niveau inférieur à 3 % du PIB dans les trois (3)ans ; atteindre un taux de croissance moyen prochedes performances enregistrées entre 2010 et 2014 ;renouer avec un solde positif de la balance des paie-ments, afin de reconstituer les réserves monétairesextérieures et ainsi rétablir une bonne couverturede notre monnaie ; et ramener l’encours de la detteà un niveau inférieur ou égal au plafond stratégiqueétabli par le gouvernement.Le PRE est structuré autour de cinq (5) grands pro-grammes, à savoir : l’optimisation des recettes et lefinancement de l’économie ; la maîtrise des dé-penses publiques ;  l’amélioration de la compétiti-vité des filières forêts-bois, agriculture, pêche,tourisme, mines, hydrocarbures, habitat, travaux pu-blics et économie numérique ;  l’amélioration ducadre des affaires et la qualité des services aux ci-toyens.

Quid du PRE ?
Petit angle

MSM
Libreville/Gabon

Assis principalement sur
une hypothèse du prix de
baril à 43 dollars US, le pro-
jet de budget 2017 rectifié
a été arrêté à 2 860 mil-
liards de FCFA contre 2 477
milliards dans la loi de fi-
nances initiale. Elaboré en
collaboration étroite avec
le FMI, ce projet de loi de fi-
nances rectificative est
certes marqué par une
augmentation mais celle-ci
cache en réalité une
baisse du train de vie de
l’Etat et une affectation
prioritaire des ressources
au règlement de la dette
intérieure, nous expliquent
les techniciens de la Direc-
tion générale du Budget et
des Finances publiques
(DGBFIP).

EN attendant sa confirma-tion par le Parlement, leConseil des ministres a ap-prouvé, lors de sa séancedu 19 mai 2017,  le projetde loi portant modificationdes ressources et descharges de l’Etat pour l’an-née 2017.Cette Loi de finances recti-ficative intervient dans uncontexte de conclusion,avec le Fonds monétaireinternational (FMI), desnégociations portant sur lePlan de relance de l’écono-mie (PRE), qui a pour ob-jectif de corriger lestendances baissières del’économie nationale.Pour l’année 2017, les pré-visions du cadrage ma-croéconomique etbudgétaire affichent désor-mais des opérations bud-gétaires et de trésorerieéquilibrées en ressourceset en charges à 2 860 mil-liards F cfa, contre 2 477, 5milliards F.cfa dans la loide finances initiale, soitune augmentation de382,5 milliards F.cfa (+15%).Les recettes du budget del’Etat s’établiraient à 1 714,6 milliards F.cfa contre 1858,4 milliards F.cfa dansla loi de finances initiale,soit une diminution de143,8 milliards de F.cfa.Arrêtées à 1 886, 7 mil-liards F.cfa, les dépensesbudgétaires, quant à elles,connaissent une augmen-tation de 4,2 % par rapportà la loi de finances initiale.

Un budget consacré à la relance de l’économie nationale
Projet de loi de finances rectificative 2017

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

Le projet de loi de finances rectificative 2017 a été
élaboré....
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...avec l'implication étroite du FMI, dont on voit les
experts, ici, en séance de travail avec

l'administration gabonaise

Ph
o
to

 :
 /

 L
'U

ni
o
n

Elles sont composées descharges financières de ladette, des dépenses cou-rantes, des dépenses d’in-vestissement et autres.Selon les explications destechniciens de la directiongénérale du Budget et desfinances publiques(DGBFIP), le budget actueldécoule donc d’une révi-sion des hypothèses de ca-drage macroéconomiquesainsi que de l’accord avec leFMI dans le cadre du Plande relance économique(PRE). « Il n’est un secret pour per-
sonne que la crise actuelle,
qui résulte de la baisse de la
production pétrolière natio-
nale, combinée à celle des
cours du brut, a conduit les
autorités à solliciter l’appui
des partenaires financiers
internationaux. C’est donc
en concertation étroite avec
le FMI que les différentes hy-
pothèses ont été validées et
les travaux d’élaboration du
PLFR 2017 ont été conduits.
La première conséquence
est que cela a abouti à l’éla-
boration d’un budget relati-
vement modeste et censé
refléter notre véritable ca-
pacité de mobilisation des
recettes. Cette tendance au
réalisme budgétaire est par-
ticulièrement privilégiée de-
puis 2015 par les services de
la DGBFIP. A cet égard, il a
souvent été reproché par le
passé aux ministères finan-
ciers, en charge de l’élabo-
ration du budget, un écart
entre les prévisions et l’exé-
cution des budgets », indi-quent les fonctionnaires dela direction du Budget.
DETTE* L’autre particula-rité de ce collectif budgé-taire, soutient la DGBFIP,est que les projets d’inves-tissement ont été entière-ment validés par le Conseilinterministériel sur la pro-

grammation triennale desinvestissements avec l’im-plication de tous les ac-teurs concernés, dont leBCPSGE, afin de s’assurerune plus grande cohérenceentre les axes stratégiquesdéfinis par les plus hautesautorités en matière d’in-vestissement et les projetsde terrain, ce qui doitcontribuer à endiguer lephénomène des « élé-phants blancs ».Les dépenses d’investisse-ment connaîtront ainsi uneaugmentation de 11%, pas-sant de 392 à 436 milliardsafin d’encourager la crois-sance et la relance de l’éco-nomie.La hausse du budget cachedonc en réalité une plusgrande maîtrise des dé-penses de fonctionnement.En effet, dans le projet de laloi de finances approuvé enconseil des ministres, legouvernement a entériné latendance à la baisse des dé-penses de fonctionnement,avec une réduction globalede 46 milliards, marquantainsi sa détermination à ré-duire le train de vie del’Etat.En outre l’augmentation de388 milliards de francs duniveau global du nouveaubudget, s’explique parl’augmentation des res-sources de trésorerie quiviennent équilibrer les dé-penses liées au règlementde la dette intérieure.  « Ces ressources de trésore-
rie seront essentiellement
destinées au règlement de la
dette intérieure et devrait
permettre à nos entreprises
de redécoller », souligne laDGBFIP.
INNOVATION* Mais l’inno-vation cette annéeconcerne les recettes affec-tées et la création de deuxnouveaux comptes d’affec-

tation spéciale.Les recettes affectées, nousexplique-t-on, sont des res-sources qui transitent pardes comptes spéciaux auTrésor et qui sont, en par-tie ou totalement, destinéesau financement des Collec-tivités locales et autres en-tités publiques désignéespar les textes qui les insti-tuent.L’Etat ne les retraçait pastoujours au niveau budgé-taire, ce qui conduisait enmatière de dépenses à lescapter pour ses besoinspropres, au détriment desvéritables bénéficiaires.Afin de marquer l’impor-tance que le gouvernementaccorde à la formation pro-fessionnelle et à une plusgrande qualité du servicepublic audiovisuel, il a étécréé des comptes d’affecta-

tion spéciale supplémen-taires (CAS) qui permet-tront de sécuriser desressources destinées àconsolider les politiquesdans ces domaines.« Ainsi, le PLFR 2017
consent un effort de près de
80 milliards, au titre des re-
cettes affectées au Trésor
(Collectivités locales, Fonds
national du développement
du sport, Fonds routier, re-
devance audiovisuelle et ci-
nématographique, fonds de
la formation professionnelle
et de l’emploi). C’est donc
autant d’argent en moins
pour l’Etat, au niveau bud-
gétaire, mais cet argent
n’est pas perdu, puisqu’il est
rétrocédé aux entités pu-
bliques qui en sont les véri-
tables bénéficiaires afin de
rendre à César ce qui est à
César », souligne la DGBFIP.


